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RAPPORT 

Sur  la  convocation  des  Àjfemblées  primaires ^ 
fait  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  par 
B»  Hai  ! ere  dans  la  feaiice  du  jeudi  17  juin 
^793  ->  I un  2.  de  la  République  françaife. 


I T O Y E N S, 


^ Avant  rimmortelle  journea  du  10  août,  la  liberté 
.n  avait  été  qu’un  projet,  la  déclaration  des  droits 
qu  une  tranTaélion  avec  le  defpotirme,  & la  conltitu- 
tion  qu’une  charte  royale. 

Le  jour  du  i o août  la  liberté  Tonna  le  tocfin , le  trône 
fut  frappé  de  la  foudre  populaire,  & l’égalité  ne  fut 
plus  une  chimère. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée,  & auffitôt 
fe  ravivèrent  tous  les  droits  de  la  Nation. 

Vous  parûtes,  & le  nom  de  la  République  fut  pro- 
nonce avec  enthoufiafme  ; mais  il  esiftait  encore  fur 
les  ruines  du  trône  un  homme  à rexifteuce  de  qui  fe 
rattachèrent  toutes  les  coupables  efpérances  des  intri- 
gans  & des  politiques,  des  royaliftes  & des  ambitieux. 

DesMachiavéhftes  profonds  &.des  Orateurs  aflu- 
cieux  s en  fervirent  comme  d’un  flambeau  de  difcorde 
qui  devait  incendier  la  République  & faire  périr  fes 
fondateurs.  Le  fanatifme  religieux  & tous  les  préjuoés 
de  1 Ignorance  & de  l’habitude  devinrent  les  auxiliafres 
de  nos  ennemis  coal, fés,  & la  France  affligée  ne  vit 
plus  qu  avec  un  douloureux  défefpoir  les  paffions  les 


plus  exagérées  ufurper  le  temps  deftiné  à la  conffîtu- 
tion,  & quelques  hommes  mis  fans  ceffe  en  balance 
avec  la  patrie. 

Ainfi  fe  font  raffemblës,  pendant  fix  mois,  tous  les 
élémens  d’une  explofion  terrible,  mais  devenue  neces- 
faire.  Des  difcuffions  violentes  qui  avaient  long-temps 
triomphé  des  bonnes  intentions  de  la  plupart  des  Le- 
giflateurs,  tourmentaient  l’opinion  publique,  réchauf- 
faient les  projets  criminels  de  l’ariftocratie,  de- 
couragaient  les  bons  Citoyens  ; des  hommes  qui  ne 
devaient  pas  l’emporter,  & qui  ne  favaient  pas  fléchir 
devant  le  bien  public  ; des  hommes,  que  la  raifon 
nationale  aurait  dû  ramener  depuis  long-temps,  ont 
été  tout-à-coup  écartés  des  affaires  publiques  ; & la 
conftitution,  que  près  d’une  année  de  travaux  n’avait 
pu  produire  dans  une  affemblée  tumultuaire,  a ete 
Fouvrage  d’une  affemblée  paifible  & de  quelques  jours 
de  travaux  conftans.  Il  n’y  avait  plus  qu’à  recueillir 
les  lumières  dans  le  filence  des  paflions. 

Des  rigueurs  qui  femblaient  être  devenues  neces- 
faires  à la  juftice  nationale,  & des  formes  violentes, 
mais  révolutionnaires,  ont  accompagné  cette  crife  po- 
litique. Des  patriotes  généreux  euSent,  comme  les 
Décius , faifi  cette  grande  occafion  de  fe  dévouer  pour 
leur  patrie  ; des  ariftocrates  déguifés,  des  Adminiftra- 
teufs  fédaits  des  intrigans  habiles,  fe  font  empares 
de  ces  évènemens  pour  irriter  les  efprits  crédules, 
pour  égarer  les  adminiflrations  éloignées  du  foyer  des 
évènemens,  corrompre  l’efprit  public , divifer  les  pa- 
triotes faibles,  ameuter  les  modérés,  & coalifer  les 
ennemis  de  la  République. 

Mais  ce  moment  d’erreur  fera  de  courte  duree, 
la  Nation  , élevée  par  fa  fituation  même  au-deffus  de 
fes  Légiflateurs  & de  toutes  leurs  paflions,  jugera  avec 
une  juftice  aufli  févère  que  reconnaiffante , la  confti- 
tution républicaine  que  nous  lui  préfentons.  La  Nation, 
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femblable  à la  philofophie  ou  à Thiftoire,  n’apper<^olt 
que  les  maffes,  &c  ne  recueille  que  les  réfultats.  Que 
font  des  Repréfentans  au  moment  où  la  Nation  eft  de 
bout  ? Oui,  malgré  tous  Tes  détraéleurs  publics  6c  fes 
ennemis  obfcurs , ce  grand  ouvrage  national  va  s’élever 
dans  peu  de  jours,  couronné  de  tous  les  attributs  de  la 
puiffance  politique,  parce  qu’il  fera  couvert  des  votes 
de  tous  les  Français  républicains.  Nos  palTions  auront 
dépofé  leur  limon  groffier,  les  eaux  bourbeufes  du  tor- 
rent révolutionnaire  fe  feront  écoulées , 6>C  la  conftitu-  , 
tion  reliera. 

Qu’ils  font  infenfés  ceux  qui  ont  efpéré  d’attacher 
leur  nom  à cette  époque,  par  tant  de  calomniés,  par 
tant  de  réfiftances  combinées,  par  tant  de  divilions, 
tant  d’intrigues  déjouées,  6>C  par  tant  de  talens  fteriles 
ou  dangereux!  Donnons-leur  un  grand  exemple,  nous 
qui  avons  proclamé  fans  eux  cette  déclaration  des 
droits  &c  cette  conftitution,  qui  font  le  défefpoir  des 
fédéraliftes  des  defpotes,  des  ariftocrates  6>c  des 
ambitieux.  Difons,  comme  Guillaume-Tell  : Que,  la, 
France  J oit  libre  ^ & que  nos  noms  périjjent  ! Difons 
aux  ^4  départemens  : Qu’importe  à la  liberté  publique 
le  fort  momentané  de  quelques  individus  ? Notre  bon- 
heur &c  celui  de  nos  defcendans  doivent-ils  dépendre 
de  quelques  hommes  ? des  aflPeélions  locales  doivent- 
elles  étouffer  la  voix  de  la  patrie,  déchirée  par  des 
faélions  liberticides,  & qui  vous  demande  à grands 
cris  une  conftitution  ? 

La  voilà  cette  conftitution  tant  déftrée,  6c  qui, 
comme  les  tables  de  Moife,  n’a  pu  lortir  de  la  mon- 
tagne fainte  qu’au  milieu  des  foudres  6c  des  éclairs. 
Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’elle  eft  l’ouvrage  de  quelques 
jours!  dans  quelques  jours  on  a recueiUi  la  lumière 
de  tous  les  fiècles.  Là  l’égalité  a dépofé  fes  bienfaits 
avec  une  touchante  fimplicité  *,  plus  loin  la  liberté 
civile  6c  politique  y ont  buriné  leurs  droits  avec  un 


ïljle  concis  & févère.  Dans  une  autre  partie,  la  pro- 
priété, ce  bien  non-feulement  de  ceux  qui  font  pro- 
prietaires , mais  de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  parce 
que  tous  peuvent  & doivent  le  devenir,  a pofé  fes 
bornes,  & confacré  cette  bafe  de  toute  fociété  politi- 
que ^ la  propriété , qui  fous  les  lois  d’une  fage  républi- 
que, eft  toujours  la  récompenfe  du  travail,  de  l’éco- 
nomie des  vertus,  y efl  folennellement  reconnue 
& alTuree  j la  philofophie  y a fiipulé  pour  la  liberté 
des  cultes,  la  politique  pour  la  paix  de  l’Europe,  la 
raifon  podr  linftruétion  de  tous,  la  République  pour 
les  Sociétés  populaires,  la  fociete  pour  les  travaux  pu- 
blics, 1 humanité  pour  les  fecours  des  Citoyens  malheu- 
reux, la  probité,  la  juflice  & la  force,  pour  garantie 
de  tant  de  droits. 

L hiftoire  raconte  que  lorfque  nos  pères  trouvèrent 
dans  les  ruines  d Amalphi  un  manufcrit  des  lois  romai- 
nes & des  edits  barbares  de  quelques  Empereurs,  on 
en  fit  la  leèfure  au  Peuple  dans  des  temples,  à la  lueur 
des  cierges  bénis. 

Tant  de  fuperftition  flétrirait  vos  travaux  la  liberté 
veut  un  autre  hommage.  C’efl:  au  flambeau  de  la  raifon 
commune,  place  dans  les  afTemblées  primaires,  que 
la  Nation  Franqaife  va  juger  l’aéle  conflitutionnel  j & 
ces  lumières,  eparfes  dans  l’empire,  formeront,  en  fe 
reunifTant  de  toutes  parts , le  faifceau  de  la  raifon 
nationale , dont  l’afcendant  ne  pourra  plus  trouver 
de  réflftance. 

Quels  obflacles  pourraient  donc  fe  préfenter  à l’ac- 
ceptation  d’une  conflitution  aufîi  populaire,  auffl  Ample, 
& auflTi  digne  d’une  grande  Nation,  dépofltaire  de  tant 
de  patriotifme  & de  lumières  ? 

11  efl  peut-être  dans  ces  déviations  de  l’opinion  pu- 
blique, produites  par  les  fecoiiflTes  de  la  révolution,  il 
efl  plufleurs  de  nos  concitoyens  qui  cherchent  le  bien 
public  dans  une  autre  route  ^ il  efl  des  hommes  qui. 


entraînés  par  des  préjugés  de  l’éducation  ou  des  paflîons 
locales , n’ont  pas  la  force  de  fuivre  la  marche  de  la 
révolution  ; il  en  eft  d’autres  qui  fe  voient  froifîes  fur 
la  route  trop  longue  de  l’anarchie,  inévitable  alors 
qu’on  établit  un  nouvel  ordre  de  chofes  ; il  en  eft  qui 
ont  redouté  les  prétentions  exagérées,  les  motions  vio- 
lentes, & ont  craint  que  la  liberté  fût  toujours  confon- 
due avec  la  licence.  Mais  tous  ces  citoyens , qui  ne 
cherchent,  comme  nous,  que  le  bien  public,  méritent 
des  ménagemens  : ils  n’ont  befoin  que  d’être  éclairés 
fur  les  faits,  comme  fur  les  perfonnes,  pour  être  bien- 
tôt unanimes.  C’eft  de  l’aêle  conftitutionnel  que  fortira 
ce  trait  de  lumière. 

Qui  pourrait  s’oppofer  à ce  que  le  Peuple  exprimât 
librement  fon  vœu  pour  la  conftitution  ? 

Les  ’Adminiftrateurs  égarés,  féduits  ou  trompés; 
mais  croient-ils  fubjuguer  facilement  l’efprit  des  Ci- 
toyens qui  les  connaiftent  de  ft  près?  croient- ils  pou- 
voir lutter  avec  la  volonté  nationale,  avec  les  Repré- 
fentans  du  Peuple,  avec  les  befoins  impérieux  que  nous 
avons  tous  de  voir  finir  l’état  de  crife,  de  voir  cefter 
les  convulfions  fédéraliftes  qui  ne  peuvent  être  prolon- 
gées fans  crime  par  les  Adminiftrateurs  ou  par  les  intri- 
gans  qui  les  égarent;  encore  même  ces  Adminiftrateurs 
font  en  petit  nombre,  & prefque  tous  ont  reconnu  leur 
erreur  & rétraélé  leurs  arrêtés.  Ils  ont  du  frémir  en 
mefurant  la  profondeur  dé  l’abyme  qu’ils  ont  ouvert 
devant  la  République,  une  & indivifible,  par  leurs  dé- 
marches inconfidérées. 

Qui  porterait  obftacle  à ce  que  le  vœu  du  Peuple 
foit  exprimé  fur  la  conftitution  ? 

Des  Prêtres  ; mais  leur  fubfiftance  eft  liée  à la  dette 
publique,  garantie  par  cette  conftitution  même. 

Des  fanatiques  ; mais  nous  avons  afturé  la  liberté 
des  opinions,  & le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

Des  ariftocrates  ; mais  un  mot  du  Peuple  les  ferait 


rentrer  dans  le  filence  5c  dans  la  poufEère. 

Des  Hommes  de  Loi,  des  Praticiens;  mais  leur  iri- 
fluence  ruineufe  eft  détruite,  & la  juftice  nouvelle  va 
les  reftituer  à des  occupations  plus  utiles. 

Les  agioteurs  ; mais  cette  efpèce  dévorante  eft  con- 
nue, & fera  profcrite.  Déjà  le  repaire  où  ils  tourmen- 
tent la  fortune  publique  & calculent  la  ruine  des  Ci- 
toyens, eft  fermé. 

Les  Citoyens  fortunés;  mais  leur  bonheur,  leurs 
jouiffances,  tiennent  à la  Habilité  d’un  gouvernement 
qui  ne  peut  exifter  fans  conftitution  fixe. 

Les  Citoyens  malheureux  ; mais  la  conftitution  leur 
affure  des  travaux  & des  fecours,  une  inftruélion  gra- 
tuite & commune,  avec  des  moyens  de  devenir  pro- 
priétaires 5c  maîtres  abfolus  de  leur  induftrie.  ^ ^ 

Les  Commerqans  ; mais  la  conftitution  mene  a la 
paix,  5c  la  paix  centuple  les  bénéfices  du  commerce. 

Les  Agriculteurs  ; mais  la  conftitution  détruit  à ja- 
mais les  fiefs  5c  les  dïxmes,  les  feigneuries  5c  les  cor- 
ivées,  les  impôts  arbitraires  Sc  les  dépendances  ferviles. 

* Les  Manouvriers  ; mais  une  République  riche  5c 
puifTante,  commerçante  5c  manufaéluriere,  préparé 
des  reftburces  à tous  les  arts,  5c  des  atteliers  a tous 
îes  Citoyens  utiles  ou  laborieux. 

Quelques  villes,  quelques  diftriéls , en  proie  aux 
révoltés;  mais  leurs  maux  font  nés  de  l’anarchie  5c 
du  fanatifme;  ils  doivent  ceffer  alors  que  l’ordre  cons- 
titutionnel s’établit,  que  les  cultes  font  libres,  & que 
les  propriétés  font  affermies  ; il  n’y  a plus  qu  à faite 
caufe  commune  contre  les  brigands  5c  les  traîtres  émigrés. 

Quelques  Départemens  attachés  à leurs  Députés  ; 
mais  la  Patrie  eft  plus  que  les  Repréfeiitans,  la  Pa- 
trie eft  plus  que  quelques  Députés , la  Patrie  eft 
plus  que  quelques  Départemens  ; mais  la  Patrie 
générale  doit  obtenir  la  priorité  fur  des  affeélions 
particulières  ; mais  l’acceptation  d’une  conftitution  ne 


peut  dépendre  de  faits  individuels  & de  quelques  hom- 
mes ; mais  enfin  la  conftitution  n’eft-elle  pas  une  fauve- 
garde  pour  eux-mémes?  On  doit  ajourner  des  que- 
relles de  famille  quand  il  s’agit  de  fe  défendre  contre 
des  hordes  de  rebelles  & des  phalanges  étrangères. 

Que  la  conftitution  aille  donc,  jufqu  a la  plus  extrême 
frontière,  défarmer  fes  ennemis,  rapprocher  les  Ci- 
toyens & les  réunir  vers  un  intérêt  commun  ; qu’elle 
foit  envoyée  à chaque  Commune,  à chaque  Société 
populaire,  à chaque  Bataillon  de  nos  armées  ; que  les 
Laboureurs,  ces  créanciers  privilégiés  de  la  nature  &c 
de  la  fociété,  apprennent  pour  quels  intérêts  ils  entr’ou- 
vrent  & fécondent  la  terre  ; que  le  Citadin  fâche  pour 
quels  droits  il  veille  dans  les  AfTemblées  populaires 
ou  dans  les  Sociétés  fraternelles  ; que  le  Marin  con- 
naiffe  pour  quelle  Nation  il  fillonne  les  mers  & défend 
les  ôouieurs  de  la  liberté  ; que  le  cléfenfeur  de  la  Ré- 
publique,- foit  Soldat,  foit  Général,  fente  bien  pour 
quelle  conquête  il  verfe  fon  fang,  pour  quelle  hono- 
rable caufe  il  défend  nos  frontières. 

Que  les  exemplaires  de  la  confliturion  foient  portés 
jufque  dans  les  Diftrids  & les  Départemens  désho- 
norés par  la  révolte  & dévaftés  par  les  brigands.  Si  le 
fanatifme  a quelque  fuccès  par  un  dévouement  & un 
courage  aveugle,  la  raifon  qui  combat  pour  les  droits 
du  genre  humain  doit  triompher,  parce  qu’elle  a un 
dévouement  plus  éclairé,  & un  courage  plus  confiant. 
Si  la  force  nationale  compte  fes  Soldats,  la  raifon  a aufîi 
fes  armées. 

Le  Comité  vous  propofe  d’ouvrir  au  même  inflant,’ 
fur  tout  le  territoire  de  la  République,  les  temples  cù 
doit  s’exercer  la  fouveraineté  du  Peuple  : il  vous  pre- 
pofe  la  convocation  des  affemblées  primaires  en  leur 
envoyant  la  conftitution  , &c  le  raffcmblement  dans 
un  même  lieu,  dans  le  lieu  de  vos  féances,  de  tous  les 
Envoyés  des  Afiemblées  primaires  pour  le  recenfemenî 
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& la  proclamation  du  voeu  national  fur  cette  mdme 
conftitution. 

Le  Comité  a penfé  qu’il  était  nécefTaire  & conforme 
aux  principes , dans  une  démocratie , que  l’apport  du 
vote  des  aflemblées  primaires  fut  immédiat , quand  il 
s’agit  d’un  objet  auffi  important  qu’une  conftuution. 
Le  raffembiement  de  ces  envoyés  porteurs  du  vœu 
des  Citoyens  coïncide  avec  une  reunion  déjà  décrétée, 
& peut  fervir  plus  efficacement  au  rapprochement  des 
efprits,  a la  deftruâion  de  quelques  préjugés,  au  rap- 
prochement de  Pans  & des  departemens,  à la  frater- 
nité des  Français,  & a lexpreffion  plus  prononcée 
plus  folennelle  de  la  volonté  de  la  Nation  pour  la  Ré- 
publique. 

La  révolution,  dont  le  génie  de  la  liberté  femble 
multiplier  les  accidens  6c  rapprocher  les  époques , a 
vu  la  conftitution  s’achever  à pareil  jour,  23  juin,  où, 
apres  le  ferment  du  jeu  de  paume,  l’on  vit  la  tyrannie 
périr  dans  une  féance  royale;  5c  cette  viadre,  comme 
la  conftitution  républicaine , appartient  tout  entière 
aux  Repréfentans  du  Peuple.  La  révolution  vous  pré- 
fente encore  ces  deux  grandes  époques  ; la  chute  de 
la  Baftille  du  defpotifme,  5c  la  chute  du  trône,  qui 
était  la  baftiîie  de  la  conftitution  de  1789. 

C’eft  VL^rs  l’époque  du  14  juillet  que  les  aftemblées 
pr  m lires  s’ouvriront  prefque  à-la-fois  ; c’eft  là  que 
des  chants  facrés,  I hymne  de  la  liberté,  prépareront 
tous  les  coeurs,  réuniront  tous  les  intérêts  à la  délibé- 


ration du  plus  grand  objet  qui  puilTe  occuper  des 
hommes  libres. 

C’eft  le  10  août  que,  au  milieu  de  la  réunion  répu- 
blicaine , feront  dépofés  fur  l’autel  de  la  patrie  tous 
les  acles  de  recenfemens  des  votes  des  aftemblées  pri- 
maires ; c eft  fur  cet  autel  que  feront  immolées  toutes 
nos  dlftentions , toutes  nos  paiîions  particulières , & 
que  le  vœu  du  Peuple  Français  fur  la  conftitution  fera 


Cil) 

proclamé  en  préfence  de  tous  les  envoyés  du  fouverain 
6c  us  la  voûte  du  ciel. 

Ce  ne  lera  pas , comme  du  temps  des  Rois , un 
camp,  mais  une  affcmblée  populaire  ; ce  ne  fera  ,pas, 
comme  du  temps  de  Lafayette,  une  armée,  mais  un 
Peuple.  Tandis  que  les  armées  républicaines  défendent 
courageufement  nos  frontières  , leurs  frères , leurs 
amis,  des  Laboureurs  paifibles , des  Citoyens  amis,  des 
départemens  qui  fraternifenr , préfenteront  le  fpeélacle 
majeftueux  6c  touchant  de  Français  réunis  pour  la  plus 
belle  des  révolutions,  6c  pour  la  plus  fainte  des  caufes. 

Après  cette  époque  folennelle  , un  gouvernement 
énergique  doit  naître;  l’ordre  ^public  va  s’alferinir  , 6c 
une  nouvelle  Affemblée  nationale,  dont  on  a tant  de 
fois  réclamé  la  rééleélion  des  Députés,  ‘era  des  lois 
civiles,  6c  diftribuera  fur  les  Français  les  bienfaits  que 
la  liberté  a toujours  prodigués  aux  Peuples  qui  l’ont 
chérie;  ce  fera  alors  que  le  jugemenr  national  s’exer- 
cera fur  nous  fans  danger  pour  la  chofe  publique , 6c 
que  le  Peuple  formera  une  nouvelle  repréfentation , 
invelTie  d’une  confiance  plus  récente  6c  plus  immédiate. 

Une  conftitution  acceptée  par  le  Peuple  Français, 
déconcertera  les  proiets  ambitieux  des  Puiffances  coa- 
llfées,  détruira  les  efpérances  atroces  des  ennemis  de 
l’intérieur,  diffipera  les  petites  intrigues  6c  les  erreurs 
de  ceux  que  le  mécontentement  aveug'a  trop  long- 
temps far  leurs  propres  intérêts.  Que  peut  oppofer 
l’Europe,  que  peuvent  oppofer  tous  les  fanatiques,  à 
l’im.périfiTable  autorité  d’une, confiitution  librement  ac- 
ceptée par  une  Nation  entière.qui  a fenti  fa  force,  6c 
qui  s’eft  refiiifie  de  fes  droits  ? 

En  terminant  fes  travaux,  la  Convention  Nationale 
a le  droit  de  s’adreflfer  au  fouverain,  6c  de  parler  en- 
core au  milieu  des  AfiTemblées  primaires. 

França-IS,  peut-elle  leur  dire  : 

Vos  Repréfentans  ont  rempli  leur  tâche  ; ç’eft  main-  ^ 


tenant  que  la  vôtre  commence.  Ils  ne  peuvent  vous 
offrir  que  le  projet  d’une  conftitution  : à vous  tous  ap- 
partient le  droit  de  l’établir,  en  l’imprimant  du  fceau  de 
votre  fanélion.  Une  conftitution  républicaine  va  de- 
venir l’oriflamme  de  la  liberté,  le  point  de  ralliement 
de  tous  les  Français,  & le  garant  de  la  viéloire. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  ils  n’ont  eu  befoin 
que  d ecarter  du  milieu  d’eux  les  haines  aflucieufes  &; 
les  divifions  cruelles  qui  paralyfaient  la  légiflation  ÔC 
les  Légiflateurs. 

La  Convention  Nationale  ne  craint  pas  de  vous  pro- 
pofer  Ton  trifte  exemple  à méditer.  Le  tableau  de  fes 
diffentions  paffees  efl:  devenu  une  grande  leçon. 

Ouvrez  enfin  les  yeux,  uniffez-vous,  ferrez- vous  les 
uns  contre  les  autre  : Taéle  conflitutionnel  va  tracer  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  républicains  & les  roya- 
liftes  ; marquez  au  front  ces  derniers,  & la  République 
eft  fauvée. 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL, 

Précédé  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  V Homme  & du  Citoyen , 

i 

Préfenté  au  Peuple  Français  par  la  Conven- 
tion Nationale  le  14  juin  1793  ^ 2 de 

la  République. 


DÉCLARATION 

Des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

T. F.  Peuple  Français,  convaincu  que  l’oubli  & le  mépris 
des  droits  naturels  de  l’homme  font  les  feules  caufes  des 
malheurs  du  monde , a réfolu  d’expofer  dans  une  déclara- 
tion folennelle  ces  droits  facrés  Sc  inaliénables , afin  que 
tous  les  Citoyens , pouvant  comparer  fans  cefle  les  aftes 
du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  inftitution  fociale, 
ne  fe  laiffeni  jamais  opprimer  & avilir  par  la  tyrannie, 
afin  que  le  Peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bafes  de 
fa  liberté  & de  fon  bonheur,  le  Magiftrat  la  règle  de  fes 
devoirs , le  Légiflateur  l’objet  de  fa  miffion. 

En  conféquencc  , il  proclame  , en  préfence  de  l’Être 
fuprême , la  déclaration  fuivante  des  droits  de  l’homme  & 
du  citoyen. 

Article  premier. 

Le  but  de  la  fociélé  efl  le  bonheur  commun. 


/ 
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Le  gouvernement)  eft  inftitué  pour  garantir  à l’homme 
la  jouiflance  de  fes  droits  naturels  & impreicriptibles. 

II.  Ces  droits  font  l’égalité,  la  liberté,  la  fureté,  la 
propriété. 

III,  Tous  les  hommes  font  égaux  par  la  nature  St  devant 
la  loi. 

^ IV.  La  loi  eft  l’expreiïion  libre  St  folennelle  de  la  volonté 
generale  j elle  eft  la  même  pour  tous,  foit  qu’elle  protège, 
foit  qfu’elle  puniflé  ; elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  eft 
julle  St  utile  à la  fociéié  ; elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
lui  eft  nuifible. 

V.  Tous  les  Citoyens  font  également  admiflibles  aux 
emplois  publics.  Tes  Peuples  libres  ne  connaiflent  d’autres 
motifs  de  préférence  dans  leurs  éleôions  que  les  vertus  Sc 
les  talens. 

VI.  La  liberté  eft  le  pouvoir  qui  appartient  à l’homme 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  ; elle  a 
pour  principe  la  nature,  pour  règle  la  juftice,  pour  fauve- 
garde  la  loi  ; fa  limite  morale  eft  dans  cette  maxime  : Ne 
fais  pas  à un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  foit  fait, 

VII.  Le  droit 'de -manifefter  fa  penfée  & fes'opinions, 
foit  par  la  voie  de  la  preffe , foit  de  tout  autre  manière , le 
droit  de  s’alTembler  paifiblement , le  libre  exercice  des 
cultes,  ne  peuvent  être  interdits. 

La  nécelîité  d’énoncer  rfes  droits  fuppofe  ou  la  préfence 
ou  le  fouvenir  récent  du  defpotifme. 

VIII.  La  fureté  confi/îe  dans  la  proteaion  accordée  par 
la  fociété  à chacun  de  fes  membres  pour  la  confervation  de 
fa  perfonne , de  fes  droits  & de  fes  propriétés, 

IX.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  & indivi- 
duelle contre  l’oppreffion  de  ceux  qui  gouvernent. 

X.  Nul  ne  doit  être  aCcofé,  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  Sc  félon  les  formes  qu’elle  a 
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prefcrites.  Tout  Citoyen  appelé  ou  faifi  par  l’autorité 
la  loi  doit  obéir  à l’inftant  ; il  le  rend  coupable  par  la  re- 

fiftanée.  . 

XI.  Tout  afle  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  6C 

fans  les  formes  que  la  loi  détermine,  eft  arbitrait e & ty- 
rannique : celui  contre  lequel  on  voudrait  l’exécuter  par  la 
violence  a le  droit  de  le  repoiiffer  par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  folliciteraient,  expédieraient,  figneraient, 
exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  aaes  arbitraires, 

font  coupables  & doivent  être  punis. 

XIII.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  iufqu’a  ce 
qu’il  ait  été  déclaré  coupable  , s’il  eft  jugé  indifpenfable  de 
l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  neceflaire  pour 
s’alTurer  de  fa  perfonne  doit  être  févèrement  reprimee  par 


lu  loi»  , • 

XIV.  Nul  ne  doit  être  jugé  & puni  qu’apres  avoir  ete 

entendu  ou  légalement  appelé , & qu’en  vertu  d’une  o 
promulguée  antérieurement  au  délit.  La  loi  qui  pun.ra.t  des 
délits  commis  avant  qu’elle  exiftàt . ferait  une  tyrannie  : 
l’effet  rèiroaftif  donné  à la  loi  ferait  un  cnm&. 

XV.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftriftement 
& évidemment  néceflaires  ; les  peines  deivent  être  propor- 

tionnées  au  délit  & utiles  à la  fociété. 

XVI.  Le  droit  de  propriété  eft  celui  qui  appartient  a 
tout  Citoyen  de  ioiiir  & de  difpofer  à fon  gré  de  fes  biens 
& de  fes  revenus,  du  fruit  de  fon  travail  & de  fon  induftrie. 

XVII.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce, 
ne  peut  être  interdit  à l’induftrie  des  Citoyens. 

XVIII.  Tout  homme  peut  engager  fes  ferviccs , lot» 
temps,  mais  il  ne  peut  ni  fe  vendre  ni  être  vendu.  Sa  per- 
fonne n’eft  pas  une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  connaît 
point  de  domefticité  ; il  ne  peut  exifter  qu’un  engagement 
de  foins  & de  reconnaiffance  entre  l’homme  qm  travaille 

celui  qui  l’emploie. 


XTY  \T  t C ^ ^ ) 

Bétailia  pnMi„„  ié,a,,_.  '’  ” " l« 

«•■Ji.™ L. ■■‘«le» . î.  f... 
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1 utilité  générale.  Tous  les  C t ^ établie  que  pour 

à l’établiflemem  des  cnL  I 

& de  s’en  faire  ‘rendre  compté"'  ’ * 

La  fo. 

I«T  procurant  du  travail'  cT""'  '"“"'=u.eux,  foit  en 

«f^ifteràceuxquifo^or;?  '"'’Kns 

XXII  I ’i.ft  i travailier. 

doit  favorifer  de'touTL^^  Lociélé 

P^^Wique,  & mettre  l’inCTon 

Citoyens,  ' ^ portée  de  tous  les 

pour  aflurer  à^chTcun 

fes  droits  ; cette  garantie*”^'  ^ confervation  de 
tionale.  ^ ^ur  la  fouveraineté  na- 

XXIV.  Elle  ne  peut  exiger  n r • 

, publiques  ne  font  pas  claire^e;! 

L^naionnaires  n’eft'’pas 

XXV.  La  fouveraineté  félide  dinc  Ia  d i 

‘Sn*  » ■ ^ 

P«IITi«ta  Jotaplâmij”  '*“  ' 

«i.  d,i,  i„„i, 

une  entière  liberté.  Pnmer  la  volonté  avec 

XXVII.  Que  tout  indi.jju  qui  ufurDenir  l.  r 
foit  a l’inftant  mis  à mnrr  ^ ^ ^ ^ Souveraineté 

XXVrrt  TT  T libres. 

«‘V,,,.  »,  p„„. . 
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^ YYTv  ^ générations  futures. 

forntSn  îrioi^'n?  ' 

ou  de  Tes  agens.  "«-^‘oation  de  fes  mandataires 

PoSi'  =«-^'»i^"ement  tem- 

L-  O ’ “ «re  confidérées  comme  des 

^ ftmamns  n.  comme  des  récompenfes,  mais  comme  des 

XXXI.  Les  délits  des  mandataires  du  Peuple  & de  fes 
Jgens  ne  doivent  iamais  être  impunis.  Nul  n’a  ielt  Ï 

tairef  d ..  dépofi- 

taires  de  1 autorité  publique  ne  peut  en  aucun  cas  être  ' 

inteidit,  fufpendu  ni  limité. 

XXXIII  La  réfîftance  à l’oppreflîon  eft  la  conféquence 
d«  autres  droits  de  l'homme.  omequence 

reutî.^7‘  ^ ><=  corps  focial  lorfqu’un 

ftul  de  fes  membres  eft  opprimé.  Il  y a oppreflîon  contre 

chaque  membre  lorfque  le  corps  focial  eft  opprimé. 

PeuDle  viole  les  droits  du 

Peuple , 1 mfurreaion  eft  pour  le  Peuple , & pour  chanue 

P..,,. ^ 

Convention  NaSéîe!  T ParU*"*  Secrétaires  de  la 

U République  Collot-d’HerbViT 
' ^uces,  Ch.Delacroiv  r Durand- 

&MEAULLE,  Sccrétaircu  ^ossUiN , P.  A.  Laloy 
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acte  constitutionnel. 


De  la  République. 


Article  premier. 


I/A  Réjmblitfue  Françaife  eft  une  & indivifible. 

De  la  diflrîbution  du  Peuple. 


H Le  Eeup^e  Français  eft  diftribué,  pour  l’exercice  de 

fiwverameté , en  affemblées  primaires  de  cantons.  ^ 

m.  H eft  diftribué,  pour  l’adminiftration  & pour  la  )Uf- 
liçe,  CB  (lepartemens,  diftrifls,  mucicipalités. 

De  Vitat  des  Citoyens. 

Vi.  Tout  homme  né  Sc  domicilié  en  France,  âgé  de  2i 

accomplis  ; ' , . , 

Tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis  > qui , domicilie 

m France  depuis  une  année , 

Y ?it  de  fon  travail. 

Ou  acquiert  une  propriété. 

Ou  époufe  une  Françaife, 

Ou  adopte  un  enfant , 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 


Ou  nourrit  un  viemara  i 

Tout  étranger  enfin  qui  fera  jugé  par  le  Corps  legiflai 
aeair  bien  mérité  de  l’humanité , 


air  bien  mérite  ae  1 num^jimc , 

Eft  admis  à l'exercice  des  droits  de  Citoyen  Françats. 

T,  L’exercice  des  droits  de  Citoyen  fe  perd. 

Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  i 
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Par  I*acceptaiion  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d*un 
gouvernement  non  populaire  ; 

Par  la  condamnation  à des  peines  infamantes  ou  afflidi- 
ves , jiifqu’à  réhabilitation. 

VI.  L’exercice  des  droits  de  Citoyen  eft  fufpendu, 

Par  l’état  d’aceufation  ; 

Par  un  jugement  de  contumace , tant  que  le  jugement 
n’efl  pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple. 

VII.  Le  Peuple  fouverain  eft  Puniverfalité  des  Citoyens 
Français. 

VIII.  Il  nomme  immédiatement  fes  Députés. 

IX.  II  délègue  à des  Eleéleurs  le  choix  des  Adminiftra- 
teurs , des  Arbitres  publics , des  Juges  criminels  & de 
caifation. 

X.  Il  délibère  fur  les  lois. 

Des  AJfemblées  primaires. 

XL  Les  aflemblées  primaires  fe  compofent  des  Citoyèns 
domiciliés  depuis  fix  mois  dans  chaque  canton. 

XII.  Elles  font  compofées  de  200  Citoyens  au  moins, 
de  600  au  plus , appelés  à voter, 

XIII.  Elles  font  oonftituées  par  la  nomination  d’un 
Préfident , de  Secrétaires , de  Scrutateurs.  ] 

XIV.  Leur  police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n’y  peut  paraître  en  armes. 

XVI.  Les  éleôions  fe  font  au  ferutin , ou  à haute  voix, 
au  choix  de  chaque  votant. 

XVII.  Une  aflemblée  primaire  ne  peut  en  aucun  cas 
preferire  un  mode  uniforme  de  voter. 

XVin.  Les  Scrutateurs  conftatent  le  vote  des  Citoyens 
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qui  ne  Tachant  point  écrire  préfèrent  de  voter  au  fcruiin. 

XIX.  Les  fulFrages  fur  les  lois  font  donnés  par  oui  & 
par  non, 

XX,  Le  vœu  de  Taflemblée  primaire  eft  proclamé  ainfî  : 

Tj€s  Citoyens  réunis  en  ajjemhlée  primaire  de au 

nombre  de votans  , votent  pour  ou  votent  contre^ 

à la  majorité  de 

De  la  Repréfentation  nationale. 

XXL  La  population  eft  la  feule  bafe  de  la  repréfenia- 
tion  nationale. 

XXII.  11  y a un  Député  à raifon  de  40,000  individus. 

XXIII.  Chaque  réunion  d’affemblées  primaires , réful- 
tant  d’une  population  de  3^^, 000  à 41,000  âmes , nomme 
immédiatement  un  Député. 

XXIV.  La  nomination  fe  fait  à la  majorité  abfolue  des 
fuffrages. 

XXV.  Chaque  aflfemblée  fait  le  dépouillement  des  Tuf- 
frages , & envoie  un  CommilTaire  pour  le  recenfement  gé- 
néral au  lieu  défîgné  comme  le  plus  central. 

XXVI.  Si  le  premier  recenfement  ne  donne  point  de 
majorité  abfolue,  il  eft  procédé  à un  fécond  appel,  & on 
vote  entre  les  deux  Citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

XXVII.  En  cas  d’égalité  de  voix , le  plus  âgé  a la  préfé- 
rence , Toit  pour  être  baloté  , Toit  pour  être  élu.  En  cas 
d’égalité  d’â^e,  le  fort  décide. 

XXVIÏI.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  Citoyen 
eft  éligible  dans  l’étendue  de  la  République. 

XXIX.  Chaque  Député  appartient  à la  Nation  entière. 

XXX.  En  ojs  de  non-acceptation,  démilïion,  déchéance 
ou  mort  d'un  Député , il  eit  pourvu  à fou  remplacement 
par  lés  ulTembléca  p^im.iires  qui  l’ont  nommé. 

XXXI.  Un  Député  qui  a donné  fa  démiffion  ne  peut 


$ 
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quitter  fon  porte  qu’après  l’admifïïon  de  fon  fuccefleur, 

XXXII.  Le  Peuple  Français  s’artemble  tous  les  ans,  le 
premier  mai , pour  les  éleaions. 

XXXni.  Il  y procède  , quel  que  foit  le  nombre  des  Ci. 
toyens  ayant  droit  d’y  voter. 

XXXIV.  Les  artemblées  primaires  fe  forment  extraordi. 

, nairement  fur  la  demande  du  cinquième  des  Citoyens  qui 
ont  droit  d’y  voter. 

XXXV.  La  convocation  fe  fait  en  ce  cas  par  là  Municî- 
palite  du  lieu  ordinaire  du  rairemblement. 

XXXVI.  Ces  aflembiées  extraordinaires  ne  délibèrent 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  Citoyens  qui  ont  droit 
d y voter  font  préfens. 

Des  Affemblées  éleclorales. 

XXXVII.  Les  Citoyens  réunis  en  alTemblées  primairet 

nomment  un  Eleaeur,  à raifon  de  zoo  Citoyens,  préfens 

ou  non;  deux  depuis  301  jufqu’à  400;  tiois  depuis  501 
jufqn’a  600.  , d ^ 

XXXVIII.  La  tenue  des  aflembiées  éleaoralcs  & Je 

mode  des  éledions  font  les  mêmes  que  dans  les  aflembiées 
primaires. 

Du  Corps  légijlatif. 

XXXIX.  Le  Corps  légiflatif  ert  un,  indivifible  & per 
rnanent.  ^ 

XL.  Sa  Teflion  efl  d’un  an. 

XLI.  II  fe  réunit  le  premier  juillet. 

^ XLII.  L Alpmblee  nationale  ne  peut  fe  conrtituer,  fl  elle 

Îl  Iir^L  n “ 

_ . I.  Les  Ueputes  ne  peuvent  être  recherchés,  accufés 

m juges  en  aucun  temps  pour  les  opinions  qu’ils  ont  énon-  • 
cees  dans  le  fem  du  Corps  légiflatif. 
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XLIV.  Ils  peuvent  pour  fait  criminel  être  faifis  en  fla- 
grant délit  ; mais  le  mandat  d’arrêt  ni  le  mandat  d’amener 
ne  peuvent  être  décernés  contre  eux  qu’avec  l’autorifation 
du  Corps  légiflatif. 

Tenue  des  féances  du  Corps  légiflatif. 

XLV.  Les  féances  de  l’Aflemblée  nationale  font  publiques. 
XLVI.  Les  procès  verbaux  de  fes  féances  feront  imprimés. 

. XLVIL  Elle^ne  peut  délibérer,  li  elle  n’eft  compofée  de 
deux  cents  Membres  au  moins. 

XLVIII.  Elle  ns  peut  refurer,  la  parole  à fes  Membres, 
dans  l’ordre  où  ils  l’ont  réclamée. 

XLIX.  Elle  délibère  à la  majorité  des  préfens. 

L.  Cinquante  Membres  ont  le^droit  d’exiger  l’appel  nomi- 
nal. 

LI.  Elle  a le  droit  de  cenfure  fur  la  conduite  de  fes 
Membres  dans  fon  fein. 

LII.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  fes  féances, 
& dans  l’enceinte  extérieure  qu’elle  a déterminée. 

Des  fonctions  du  Corps  légiflatif . 

LUI.  Le  Corps  légiflatif  propofe  des  lois,  & rend  des 
décrets. 

LIV.  Sont  compris  fous  le  nom  général  de  loi  les  aftes 
du  Corps  légiflatif,  concernant  : 

La  légiflation  civile  & criminelle  ; 

L’adminiflration  générale  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires  de  la  République  : 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  titre,  le  poids,  l’empreinte  8c  la  dénomination  des 
monnaies. 

La  nature,  le  montant  8c  la  perception de& contributions  s 


La  déclaration  de  guerre  : 

^^Toutc  nouvelle  difliibution  générale  du  territoire  fran- 

L’inflruaion  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 
LV  Sont  ueiîgnes  fous  le  nom  particulier  de  décru  1« 
aéles  du  Corps  legiastit,  concernant: 

L’étjbliirement  annuel  des  forces  de  terre  & de  mer- 

Les  maures  de  fureté  Sc  de  tranquillité  générale  : 

La  d.ftnbutton  annuelle  & momentanée  des  fecoun  & 
travaux  publics  : accours  fit 

^^Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute 

Les  dépenfes  imprévues  & extraordinaires  : 

. ‘ 8r  particulières  à une  adminiftration 

une  commune , à un  genre  de  travaux  publics  : 

La  uerenfe  du  territoire; 

La  ratification  des  traités  • 

destSr - Chef 

feir'd'T’f'ï  '''  des  Membres  du  Con. 

leil , des  fonâionnaires  publics  • 

C"r“'  ““  " 

Les  récompenres  nationales. 


De  la  formation  de  la  Loi. 

LVI.  Les  projets  de  loi  font  précédés  d’un  rapport. 

LVII.  La  difcuffion  ne  peut  s’ouvrir,,  & la  loi  ne  peut 
être  provifoirement  arrêtée  que  quinze  jours  après  le 
rapport. 

LVIII.  Le  projet  eft  imprimé  & envoyé  à toutes  les 
communes  de  la  République  , fous  ce  titre,  Loi  propofée. 

LIX.  Quarante)  jours  après  l’envoi  de  la  loi  propofée , 
fî  dans  la  moitié  des  déparremens , plus  un , le  dixième  des 
aflemblées  primaires  de  chacun  d’eux,  régulièrement  for- 
mées, n’a  pas  réclamé,  le  projet  eft  accepté,  & devient  loi. 

LX.  S’il  y a réclamation , le  Corps  légillatif  convoque 
les  aflemblées  primaires. 

l 

. De  Vintitulé  des  Lois  & des  Décrets. 

LXI.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugemens  & tous  les 
aftes  publics  font  intitulés  : Au  nom  du  Peuple  Français 
Van  .....delà  République  Franpaife. 

Du  Confeil  exécutif. 

LXII.  Il  y a un  Confeil  exécutif , compofé  de  vingt- 
quatre  Membres. 

LXIII.  L’aflemblée  éleftorale  de  chaque  département 
nomme  un  candidat.  Le  Corps  légillatif  choifii  fur  la  lifte 

générale  les  Membres  du  Confeil. 

LXIV.  Il  eft  renouvelé  par  moitié  à chaque  légillaiure, 

dans  le  dernier  mois  de  fa  feflion. 

LXV.  Le  Confeil  eft  chargé  de  la  direftion  & de  la  fur- 
veillance  de  l’adminiftration  générale  i il  ne  peut  agir 
qu’en  exécution  des  lois  des  décrets  du  Corps  légiflatif. 
LXVI.  Il  nomme , hors  de  fon  fein , les  agens  en  chef 
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de  l’adminiflration  générale  de  la  République. 

LXVII.  Le  Corps  légiflayf  détermine  le  nombre  & les 
fonctions  de  ces  agens. 

LXVIII.  Ces  agens  ne  forment  point  un  Confeil  ; ils 
font  réparés , fans  rapports  immédiats  entre  eux  ; ils  n’exer- 
cent aucune  autorité  perfonnelle. 

LXIX.  Le  Confeil  nomme , hors  de  fon  fein , les  agens 
extérieurs  de  la  République. 

LXX.  Il  négocie  les  traités. 

LXXI.  Les  Membres  du  Confeil,  en  cas  de  prévarication, 
font  aceufés  par  le  Corps  légiflatif. 

LXXII.  Le  Confeil  eft  refponfable  de  l’inexécution  des 
lois  & des  décrets , & des  abus  qu’il  ne  dénonce  pas. 

LXXIII.  Il  révoque  & remplace  les  agens  à fa  nomination. 

LXXIV.  Il  eft  tenu  de  les  dénoncer,  s’il  y a lieu,  devant 
les  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  Corps  exécutif  avec  le  Corps 

légiflatif. 

LXXV.  Le  Confeil  exécutif  réfide  auprès  du  Corps  légis- 
latif; il  a l’entrée  & une  place  féparée  dans  le  lieu  de  Tes 
féances. 

LXXVI.  Il  eft  entendu  toutes  les  fois  qu’il  a un  compte 
à rendre. 

LXXVII.  Le  Corps  légiflatif  l’appelle  dans  fon  feir , 
en  tout  ou  en  partie , lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  adminiftratifs  & municipaux, 

LXXVIII.  II  y a dans  chaque  commune  de  la  République 
une  adminiftration  municipale  ; 

Dans  chaque  diftriÛ  une  adminiftration  intermédiaire  ; 

Dans  chaque  département  une  adminiftration  centrale. 
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LXXIX.  Lès  Officiers  municipaux  font  élus  par  les  alfem- 
blées  de  commune. 

LXXX.  Les  Adminiftrateurs  font  nommés  par  les  affctn^ 
blées  électorales  de  département  Sc  de  diftriét. 

LXXXI.  Les  Municipalités  Sc  les  adminiitrations  font 
renouvelées  tous  les  ans  par  moitié. 

LXXXIl.  Les  Adminiftrate.urs  & Officiers  municipaux 
n’ont  aucun  caraâère  de  repréfentation. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  modifier  les  aCtes  du 
Corps  légiilatif,  ni  en  fufpendre  l’exécution. 

LXXXIII.  Le  Corps  légiflatif  détermine  les  fonctions 
des  Officiers  municipaux  & des  Adminiftrateurs,  les  règles 
de  leur  fubordination , & les  peines  qu’ils  pourront  en- 
courir. 

LXXXIV.  Les  féances  des  municipalités  des  adminis- 
trations font  publiques. 

De  la  JuJHce  civile. 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  8c  criminelles  eft  uni- 
forme  pour  toute  la  République. 

LXXXVI.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit 
qu’ont  les  citoyens  de  Taire  prononcer  fur  leurs  différens 
par  des  Arbitres  de  leur  choix. 

LXXXVII.  La  décifion  de  ces  Arbitres  eft  définitive,  fî 
les  Citoyens  ne  fe  font  pas  réfervé  le  droit  de  réclamer. 

LXXXVIII.  Il  y a des  Juges  de  paix  élus  par  les  Citoyens 
des  arrondilTemens  déterminés  par  la  loi. 

LXXXIX.  Ils  concilient  Sc  jugent  fans  frais. 

XC.  Leur  nombre  8c  leur  compétence  Ibnt  réglés  par  le 
Corps  légiflatif. 

XCI.  Il  y a des  Arbitres  publics  élus  par  les  aflemblées 
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électorales. 

XCII.  Leur  nombre  8c  leurs  arrondilTemens  font  fixés 
,p.ar  le  Corps  légiflatif. 
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XCirr.  Ils  connaiflcni  des  conteftations  qui  n’ont  pas  été 
terminées  définitivement  par  les  Arbitres  privés  ou  par  les 
Juges  de  paix. 

XCIV.  Ils  délibèrent  eu  public.  .’j 

Ils  opinent  à haute  voix. 

Ils  ftatuent  en  dernier  relTort,  fur  défenfes  verbales,  ou 
fur  fimple  mémoire  , fans  procédure  & fans  frais. 

Ils  motivent  leurs  décifions. 

XCV.  Les  Juges  de  paix  6c  les  Arbitres  publics  font  élus 
tous  les  ans. 

De  la  Jujlice  criminelle* 

XCVI.  En  matière  criminelle  nul  Citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  fur  une  accufation  reçue  par  les  Jurés,  ou  décrétée 
par  le  Corps  légiflatif. 

Les  accufes  ont  des  confeils  choifis  par  eux,  ou  nommés 
d’office.  ' 

L’inftruftion  eft  publique. 

Le  fait  & l’intention  font  déclarés  par  un  Juré  de  juge- 
ment. 

La  peine  eft  appliquée  par  un  Tribunal  criminel. 

XCVII.  Les  Juges  criminels  font  élus  tous  les  ans  par 
les  alTemblées  éleftorales. 

T>a  Tribunal  de  caffation. 

xcvni.  Il  y a pour 'toute  la  République  un  Tribunal  de 

calîation. 

XCÏX.  Ce  Tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

II  prononce  fur  la  violation  des  formes,  & fur  les  contra- 
ventions expreffes  à la  loi. 

C.  Les  Membres  de  ce  Tribunal  font  nommés  tous  les 
ans  par  les  affemblécs  électorales. 
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Des  Contributions  publiques. 

GI.  Nul  Citoyen  li’eft  difpenfé  de  l’honorable  obligation 
de  contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  Tréforerie  nationale. 

CII.  La  tréforerie  nationale  eft  le  point  ceptral  des  re* 
cettes  Sc  dépenfes  de  la  République. 

cm.  Elle  eft  adminiftrée  par  des  Agens  comptables, 
nommés  par  le  Confeil  exécutif. 

CIV.  Ces  Agens  font  furvcillés  par  des  Commiflaires 
nommés  par  le  Corps  légiflatif,  pris  hors  de  fon  fein,  8c 
refponfables  des  abus  qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  Comptabilités 

t 

CV.  Les  comptes  des  Agens  de  la  tréforerie  nationale 
Sc  des  Adminiftrateurs  des  deniers  publics,  font  rendus  an- 
nuellement à des  Commiflaires  refponfables , nommés  par 
le  Confeil  exécutif. 

CVI.  Ces  vérificateurs  font  furveillés  par  des  Commif- 
faires  à la  nomination  du  Corps  légiflatif,  pris  hors  de  fon 
fein,  & refponfables  des  abus  8c  des  erreurs  qu’Ls  ne  dé- 
noncent pas.  ' > 

Le  Corps  légilîatif  arrête  les  comptes. 

Des  Forces  de  la  République. 

CVîT.  La  force  générale  de  la  République  eft  compofee 

du  Pe’ii>-lc‘ entier.  • 

CVlîî.  La  Rép’ blique  entretient  5 fa  foîde , meme  en 
temps  de  paix,  une  for^e  armée  de  terre  5c  de  mer. 

C!X.  Tous  es  Franç  is  font  foldats  j ils  font  tous  exeices 

su  maniement  des  armes. 


r^9) 

ex.  Il  n’y  a point  de  Généraliflîme. 

CXI.  La  diflférence  des  grades , leurs  marques  diftinftives 

& la  fubordinaiion  ne  fubfiftent  que  relativement  au  feivicc 

/ 

& pendant  fa  durée. 

CXII.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  Tofdre 
& la  paix  dans  l’intérieur,  u’agit  que  fur  la  requifition  par 

écrit  des  autorités  conftituées. 

CXIII.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis 
du  dehors,  agit  fous  les  ordres  du  Confeil  exécutif. 
eXIV.  Nul  Corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  Nationales, 

CXV.  Si  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un,  le 
dixième  des  Aflemblées  primaires  de  chacun  d’eux,  léguliè- 
rement  formées,  demande  la  révifîoii  de  l’afte  conftitution- 
nel,  ou  le  changement  de  quelques-uns  de  fes  articles,  le 
Corps  légiflatif  eft  tenu  de  convoquer  toutes  les  alTemblces 
primaires  de  la  République,  pour  favoir  s’il  y a lieu  à une 
Convention  Nationale. 

CXVI.  La  Convention  Nationale  eft  formée  de  la  même 
manière  que  les  légiflatures,  8c  en  réunit  les  pouvoirs. 

CXVII.  Elle  ne  s’occupe,  relativement  à la  conftitution, 
que  des  objets  qui  ont  motivé  fa  convocation. 

Des  Rapports  de  la  République  Françaije 
avec  les  Nations  étrangères. 

CXVIII.  Le  Peuple  Français  eft  l’ami  8c  l’allié  naturel 
des  Peuples  libres. 

CXIX.  Il  ne  s’immifee  point  dans  le  gouveineme:::  des 
autres  Nations;  il  ne fouffre pas  que  les  autres  Nations  s im- 
mifeent  dans  le  Hen. 
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CXX.  Il  donne  afyle  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie 
pour  la  caufe  de  la  liberté. 

11  le  refufe  aux  tyrans. 

CXXI.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe 
Ton  territoire. 

De  la  Garantie  des  droits. 

CXXII.  La  conftitution  garantit  à tous  les  Français  l’éga- 
litéj  la  liberté)  la  fureté,  la  propriété,  la  dette  publique» 
le  libre  exercice  des  cultes,  une  inftruôion  commune,  des 
recours  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  preffe,  le  droit 
de  pétition , le  droit  de  fe  réunir  en  Sociétés  populaires , la 
jouiflance  de  tous  les  droits  de  l’homme. 

CXXIII.  La  République  Françaife  honore  la  loyauté,  le 
courage , la  vieilleffe,  la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet 
le  dépôt  de  fa  conftitution  fous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

exXIV.  La  déclaration  des  droits  & l’afte  conftitutionnel 
font  gravés  fur  des  tables  au  fein  du  Corps  légiftatif,  8c 
dans  les  places  publiques. 

Vifé  par  Us  Jnfpecleurs  des  procès  verbaux.  Si^né  S.  E,  Mo  N N EL, 
ôc  Bezard. 

Collationné  à l’original  par  nous  Préfîdent  & Secrétaires  de  la 
Convention  Nationale.  A Paris,  le  25  juin  179?,  Pan  fécond  de 
la  République.  5/^nc  Collot-d’Herbois  , Pré^dc«,DuRAND- 
NIaillane , Ducos,  Ch.  Delacro ix,  CossviN , P»  A»  Lalo y. 
& MEEMLLEi  Secrétaires, 


